
1 
 

PROCES VERBAL – CONSEIL MUNICIPAL DU 1ER OCTOBRE 2020 

PROCES-VERBAL DU  
CONSEIL MUNICIPAL DU 1ER OCTOBRE 2020 

 
L’An Deux Mille Vingt, le 1er Octobre à 19 heures, le Conseil Municipal régulièrement 
convoqué, s’est réuni à la salle de spectacle « La Ruche » sous la présidence de Monsieur 
Bruno CLEMENT, Maire. 
 
Présents : M. CLEMENT Bruno, Mme GIRAUDEAU Isabelle, M. FAURE Christian, Mme 
RASTOLL Fabienne, Mme TICHANÉ Mélanie, M. MENARD Éric, Mme PELLEVRAULT Patricia 
M. DELTEIL Bernard, Mme ARTOLA Mirentxu, M. PLACÉ Pascal, Mme POUPON Bénédicte, M. 
PEYRACHE Samuel, Mme BALESDENS Jennifer, M. SAÏGHI Sylvain, M. ROISIN Gaylord, Mme 
CHERGUI Sadrina, M. LAROCHE Dominique, Mme BETILLE Lydia, M. LAOUILLEAU Didier, Mme 
LACAMPAGNE Marie-Christine.  
 
Absents ayant donné pouvoir : M. DARMÉ Patrick à Mme RASTOLL Fabienne, Mme LAMEIRA 
Béatrice à M. CLEMENT Bruno.  
 
Absente : Mme LÉONARDI Gaëlla 
 
Secrétaire de séance : M. PLACÉ Pascal 

 
DELIBERATION 2020-10-001 Rapport annuel sur le prix et la qualité de service public d’eau 
potable 

E x p o s é  :  
Monsieur le Maire porte à la connaissance du Conseil Municipal les dispositions de l’article 
L.2224-5 du CGCT, selon lesquelles un rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau 
potable doit être établi chaque année. 
 
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 6 mois qui suivent la clôture 
de l’exercice concerné. Il est public et permet d’informer les usagers du service, notamment 
par une mise en ligne sur le site de l’observatoire national des services publics de l’eau et de 
l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 
 
Monsieur le Maire présente le projet de rapport 2019 établi par les services du Conseil 
Départemental (Direction de l’Aménagement du Territoire), assistant conseil auprès de la 
collectivité. 
 
Résolution : 
 
Après avoir entendu les explications qui précèdent et en avoir délibéré, le Conseil Municipal 
décide : 

 De prendre acte du rapport du délégataire ; 
 

 D’adopter le rapport annuel 2019 sur le prix et la qualité du service public d’eau 
potable de la commune ; 
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 De mettre en ligne le rapport validé sur le site www.services.eaufrance.fr, 
conformément à l’arrêté SNDE du 19 octobre 2018. 

 

Pour : 22 

Contre : 0 

Abstentions : 0 

 

DELIBERATION 2020-10-002 Rapport annuel sur le prix et la qualité de service public 
d’assainissement collectif 

 

E x p o s é  :  
Monsieur le Maire porte à la connaissance du Conseil Municipal les dispositions de l’article 
L.2224-5 du CGCT, selon lesquelles un rapport sur le prix et la qualité du service public 
d’assainissement collectif doit être établi chaque année. 
 
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 6 mois qui suivent la clôture 
de l’exercice concerné. Il est public et permet d’informer les usagers du service, notamment 
par une mise en ligne sur le site de l’observatoire national des services publics de l’eau et de 
l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 
 
Monsieur le Maire présente le projet de rapport 2019 établi par les services du Conseil 
Départemental (Direction de l’Aménagement du Territoire), assistant conseil auprès de la 
collectivité. 
 

Résolution : 
 
Après avoir entendu les explications qui précèdent et en avoir délibéré, le Conseil Municipal 
décide : 
 
 De prendre acte du rapport du délégataire ; 

 
 D’adopter le rapport annuel 2019 sur le prix et la qualité du service public 

d’assainissement collectif de la commune ; 
 

 De mettre en ligne le rapport validé sur le site www.services.eaufrance.fr, 
conformément à l’arrêté SNDE du 19 octobre 2018. 
 
 

Pour : 22 

Contre : 0 

Abstentions : 0 

http://www.services.eaufrance.fr/
http://www.services.eaufrance.fr/
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DELIBERATION 2020-10-003 Demande de création d’un giratoire au lieu-dit « Esclauzets » 
au conseil départemental 

Considérant la réunion du 10 décembre 2018 en mairie de Saucats à laquelle participaient 
notamment Madame Corinne Martinez, conseillère départementale du canton de La Brède, 
Monsieur Pezas, directeur des infrastructures routières du département de la Gironde, 
Monsieur Didier Bouey, Directeur du centre routier départemental, Monsieur Jean-Pierre 
Marty contrôleur de travaux au centre routier départemental, Monsieur Éric Ménard 
conseiller municipal, Monsieur Bruno Clément, maire de Saucats, et Monsieur François 
Tondusson, riverain de la RD 108, 
 
Considérant la réunion précédemment évoquée au cours de laquelle a été exposée la 
dangerosité du croisement de la RD 108 au lieu-dit Esclauzets avec la RD 111 en provenance 
de Martillac et la voie communale dite « du Son », 
 
Considérant les chiffres du trafic automobile communiqués par le Centre Routier 
Départemental lors de cette réunion qui indiquent que 9400 véhicules sur la RD 108 et 2600 
véhicules sur la RD 111 empruntent chaque jour ce croisement, 
 
Considérant le projet de giratoire présenté par Monsieur Pezas lors de ladite réunion du 10 
décembre 2018, présentation démontrant que le Conseil Départemental avait pris toute la 
mesure de la nécessité de réaliser un tel équipement, 
 
Madame Isabelle GIRAUDEAU demande si le giratoire sera le même que celui de LA BRÈDE. 
Monsieur Bruno CLÉMENT répond oui, que ce sera un grand giratoire. 
 
Le Conseil Municipal de Saucats : 
 
 Demande au Conseil Départemental de la Gironde de sécuriser par un giratoire le 
carrefour situé au lieu-dit « Esclauzets », 
 
 Autorise Monsieur le Maire à effectuer, à toutes fins utiles, les démarches nécessaires 
auprès du Conseil Départemental pour la réalisation dans les meilleurs délais de ce giratoire. 
 
Pour : 22 

Contre : 0 

Abstentions : 0 

 

DELIBERATION 2020-10-004 Conditions de maintien du RIFSEEP (IFSE-CIA) pendant les 
absences pour raison de santé 

E x p o s é  :  

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que par délibération en date du 15 
septembre 2014, il a été fixé les conditions de maintien du régime indemnitaire pendant les 
absences pour raison de santé. 
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Il convient de reprendre cette délibération suite à la mise en place du RIFSEEP par délibération 
du 28 septembre 2017. 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant statut de la Fonction Publique Territoriale, 
notamment son article 88 ; 

VU le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour application du premier alinéa de l’article 
88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée ; 

 

Il est proposé d’instaurer les règles de maintien et de réduction du régime indemnitaire des 
agents en cas d’absence pour raison de santé telles que définies ci-après : 

 

• Congé de maladie ordinaire : 
 

 Plein Traitement Demi-Traitement 

1er au 30e jour 
31e au 90e jour 

A partir du 91e 
jour 

Modulation du 
régime 
indemnitaire (RI) 

100 % du RI 50 % du RI 0 % RI 

 

 Maintien du régime indemnitaire dans son intégralité durant les 30 premiers jours 
d’arrêt, 

 Versement de 50% du régime indemnitaire à partir du 31ème jour d’arrêt, 
 Suppression du régime indemnitaire à partir du 91ème jour d’arrêt. 

 

Il est précisé que ces règles de calcul s’appliquent à l’IFSE et au CIA sur les 12 derniers mois 
glissants. 

• Congés pour accident de service ou maladie professionnelle : maintien du régime 
indemnitaire pendant toute la durée du congé, 
 

• Congés de maternité, d’adoption et de paternité : maintien du régime indemnitaire 
pendant toute la durée du congé, 

• Congé de longue durée (CLD) et congé de longue maladie (CLM) : suppression du 
régime indemnitaire pendant toute la durée du congé, 
Ces dispositions s’appliquent à l’ensemble des indemnités et primes allouées aux 
agents à l’exclusion : 

− Du Supplément Familial de Traitement (SFT), 
− De la Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) 

   qui restent versés dans leur intégralité pendant toute la durée du congé. 
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Résolution : 
Après avoir entendu les explications qui précèdent, le Conseil Municipal décide : 
 
 D’instaurer, à compter du 1er novembre 2020, les règles de maintien et de réduction du 
régime indemnitaire des agents en cas d’absence pour raison de santé telles qu’exposées ci-
dessus, 

 

 De dire que ces dispositions s’appliquent à tous les agents stagiaires et titulaires, ainsi 
qu’aux agents non titulaires de la collectivité bénéficiant d’un régime indemnitaire. 

 
Pour : 22 

Contre : 0 

Abstentions : 0 

 

DELIBERATION 2020-10-005 Tarifs concession cimetière 

E x p o s é  :  
 
Le Conseil Municipal est compétent pour fixer les tarifs des concessions dans les cimetières. 
Par délibération en date du 3 octobre 2016, il avait été défini les tarifs des concessions du 
cimetière communal. 
 
Il est proposé, à compter du 5 Octobre 2020 : 
 

- De revaloriser les tarifs des concessions de 30 ans comme suit. 
 

 

Concessions Tarifs en vigueur depuis le 
15 octobre 2016 

Tarifs applicables au 1er 
octobre 2020 

30 ans 2/3 places 150.00€ 175.00€ 

30 ans 4/5 places 275.00€ 300.00€ 

Résolution : 
Après avoir entendu les explications qui précèdent, le Conseil Municipal décide : 

 De fixer les tarifs des concessions tels que détaillés ci-dessus, 

 D’appliquer cette nouvelle tarification à compter du 5 Octobre 2020. 

 

Pour : 22 

Contre : 0 

Abstentions : 0 
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DELIBERATION 2020-10-006 Acquisition de parcelles au lieu-dit Sabatey 

Exposé : 

Par délibération en date du 25 juin 2020, le Conseil Municipal a accepté l’acquisition de 
parcelles au lieu-dit Sabatey appartenant à l’Indivision DESPAX dans le cadre de la création 
d’un cimetière et d’un centre technique municipal. 
 
Le document d’arpentage ayant été établi, il convient de reprendre la délibération avec les 
numéros de parcelle et la superficie tels que définis au cadastre. 
 
 

- Parcelle A 3498 pour 7576 m² 
- Parcelle A 3509 pour 10179 m² 

 
 Soit une superficie totale de 17755 m². 
 
L’acquisition se fera pour un montant de 1.00 € du m². Il est précisé que les frais afférents à 
l’acquisition (frais notariés, frais de bornage) sont à la charge de l’acquéreur. 
 
Résolution : 
 
Après avoir entendu les explications qui précèdent, le Conseil Municipal décide : 

 D’accepter l’acquisition de terrain dans les conditions évoquées ci-dessus ; 

 D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cet achat. 

 
Pour : 22 

Contre : 0 

Abstentions : 0 

 

FIN DE SÉANCE : 19H45 
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CLEMENT. B           GIRAUDEAU. I                  RASTOLL. F  TICHANE. M 

 

 

 

DARME. P   FAURE. C   MENARD. E   PLACE. P                   

 

 

 

                       

PELLEVRAULT. P         ARTOLA.M            DELTEIL.B  SAÏGHI.S 

 

 

 

 

POUPON.B          PEYRACHE.S              BALESDEN.J  LAMEIRA.B 

 

 

 

 

LAROCHE.D            CHERGUI.S               ROISIN.G           LEONARDI.G 

 

 

 

 

LACAMPAGNE M.C                    BETILLE. L                  LAOUILLEAU.D      

 

 


